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C H A P I T R E 138

Loi des travaux publics

1. Le ministre des travaux publics, ci-
après désigné sous le nom de « ministre »,
est chargé de l'exécution de la présente
loi. S. R. 1941, c. 148, a. 2.

SECTION I

DES POUVOIRS ET DEVOIRS GÉNÉRAUX DU MINISTRE
RELATIVEMENT AUX OUVRAGES PUBLICS

2. Le ministre peut faire assurer contre
le feu, en son nom officiel, par des compa-
gnies d'assurance solvables, tous les ou-
vrages et édifices publics de la province.
S. R. 1941, c. 148, a. 3.

3. Nul mandat ne doit être émis pour
aucune somme de deniers publics affectée
à des travaux publics sous le contrôle du
ministre, autrement que sur un certificat
du ministre ou de son sous-ministre, à
l'effet que cette somme doit être payée à
la personne qui y est mentionnée. S. R.
1941, c. 148, a. 4 {partie).

4. Le mandat émis par ce certificat est,
dans tous les cas, réputé être une offre
légale à la personne à l'ordre de laquelle
il est payable. S. R. 1941, c. 148, a. 4
(partie).

5. Le ministre ou son sous-ministre
peut exiger que tout compte qui lui est
présenté par un entrepreneur, ou par une
personne employée par le ministère, soit
attesté sous serment, lequel serment, ainsi
que celui que prête un témoin, peut être
reçu par le ministre ou son sous-ministre.
S. R. 1941, c. 148, a. 5.
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6. Le ministre ou son sous-ministre
peut faire venir et examiner sous serment
toutes les personnes qu'il croit nécessaire
d'examiner sur toutes matières requérant
son intervention; il peut ordonner à telles
personnes d'apporter avec elles les papiers,
plans, livres, documents ou objets requis
pour la preuve sur cette matière, et payer
à ces personnes une compensation raison-
nable pour leurs temps et déboursés.

Ces personnes sont obligées de se ren-
dre à cette sommation après en avoir reçu
avis, sous une amende de vingt dollars
dans chaque cas. S. R. 1941, c. 148, a. 6.

7. Le ministre doit préparer et soumet-
tre au lieutenant-gouverneur un rapport
annuel sur tous les travaux sous son con-
trôle; et ce rapport, indiquant l'état de
chaque ouvrage, le montant des recettes
et des dépenses sur chacun, et contenant
toutes autres informations nécessaires,
doit être mis devant la Législature dans les
dix premiers jours de chaque session. S. R.
1941, c. 148, a. 7.

8. Il est du devoir du ministre de de-
mander des soumissions, par annonces
publiques, pour l'exécution de tous les
travaux faits à l'entreprise et dont le coût
estimatif dépasse vingt-cinq mille dollars,
si ce n'est dans les cas d'urgence lorsque
le délai est préjudiciable aux intérêts
publics, ou lorsque, d'après la nature de
l'ouvrage à faire, il peut être exécuté plus
promptement et plus économiquement par
les employés et serviteurs du ministère.
S. R. 1941, c. 148, a. 8; 9-10 Eliz. II,
c. 69, a. 1.

9. Le ministre doit, dans tous les cas
où des travaux publics sont faits à l'entre-
prise, veiller soigneusement à ce qu'il soit
donné bonne et suffisante caution en fa-
veur de Sa Majesté, pour l'exécution ré-
gulière de ces travaux, en se restreignant
dans les limites des dépenses et du temps
spécifiés pour leur achèvement; et aucune
somme de deniers ne doit être payée à
un entrepreneur sur un contrat quelcon-
que, et aucun ouvrage ne doit être com-
mencé avant que ce contrat soit signé par
les parties y dénommées, et que le cau-
tionnement nécessaire soit fourni. S. R.
1941, c. 148, a. 9.

Caution-
nement
des entre-
preneurs.
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1 0 . Le ministre peut autoriser les ar-
chitectes, ingénieurs, officiers et entrepre-
neurs, serviteurs ou ouvriers employés par
lui, à entrer et passer sur toutes les terres,
quels qu'en soient les propriétaires, à les
mesurer, en prendre les niveaux, y faire
les sondages et y creuser les puits d'ex-
ploration qu'il croit nécessaires aux tra-
vaux sous sa direction. S. R. 1941, c. 148,
a. 10.

1 1 . Le ministre a, en tout temps, le
pouvoir de faire l'acquisition et de prendre
possession, pour et au nom de Sa Majesté,
des terres et propriétés immobilières dont
il croit l'appropriation nécessaire pour
l'usage, la construction et l'entretien des
ouvrages ou édifices publics, ou pour
l'usage, la construction ou l'entretien des
forces hydrauliques établies ou créées par
ou à raison de ces travaux publics, ou pour
l'agrandissement ou l'amélioration de ces
ouvrages ou pour en rendre l'accès plus
facile, et il peut à cet effet faire des con-
trats et des conventions avec des person-
nes, corps politiques, gardiens, tuteurs,
curateurs et fidéicommissaires quelcon-
ques, non seulement pour eux-mêmes, leurs
héritiers, successeurs et ayants cause, mais
aussi pour ceux qu'ils représentent, qui
possèdent ces terres et propriétés immo-
bilières ou qui y ont des intérêts; tous
contrats et conventions, et tous trans-
ports et autres instruments faits à cet
égard, sont valides pour toutes fins que
de droit. S. R. 1941, c. 148, a. 11.

1 2 . Le ministre et ses agents peuvent
entrer et prendre, sur toutes les terres
incultes ou non défrichées, le bois, la
pierre, le gravier, le sable, la terre glaise
ou les autres matériaux qui peuvent s'y
trouver, et qui sont nécessaires pour la
construction, l'entretien ou la réparation
des ouvrages ou édifices publics sous leur
direction, ou peuvent déposer les maté-
riaux ou effets sur ces terres, en donnant
une compensation au taux qui peut être
convenu ou évalué et alloué; le ministre
peut faire et employer tout chemin tem-
poraire nécessaire pour transporter ces
bois, pierre, gravier, terre glaise ou sable
ou qui peut être requis pour se rendre faci-
lement aux ouvrages pendant leur exécu-
tion ou leur réparation; et peut entrer sur
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toute terre pour y faire des fossés propres
à faire écouler l'eau des travaux, ou pour
réparer ces fossés, en donnant une com-
pensation comme susdit. S. R. 1941,
c. 148, a. 12.

1 3 . La compensation dont les parties
conviennent, ou qui peut être évaluée et
allouée en la manière établie ci-dessous
pour ces terres, propriétés immobilières,
bois, pierre ou autres matériaux, est payée
au propriétaire ou occupant de ces terres
ou autres propriétés, ou aux personnes
éprouvant quelque dommage comme sus-
dit, dans les six mois après que la com-
pensation a été convenue ou évaluée et
allouée. S. R. 1941, c. 148, a. 13.

1 4 . Dans le cas où le propriétaire ou
occupant refuse ou ne convient pas de
transporter ses droits de propriété ou in-
térêts dans ces terres ou propriétés immo-
bilières, le ministre peut procéder par ex-
propriation. S. R. 1941, c. 148, a. 14.

1 5 . Le ministre peut fermer ou dé-
placer toute partie d'un chemin public, à
l'endroit où ce chemin nuit au tracé déter-
miné pour la construction des ouvrages;
mais avant de fermer ou déplacer ce che-
min, le ministre doit ouvrir et substituer à
sa place un autre chemin commode, et le
terrain employé jusque-là au chemin ou à
la partie du chemin ainsi fermé, peut être
transféré par le ministre au propriétaire
de la terre dont il faisait auparavant par-
tie, et ensuite ce terrain appartient à ce
dernier. S. R. 1941, c. 148, a. 15.

1 6 . Chaque fois que, pour l'exécution
d'un ouvrage public quelconque, il devient
nécessaire que le ministre ou ses entrepre-
neurs ou employés renversent, abattent
ou enlèvent les murs ou clôtures de quel-
que propriété contiguë à cet ouvrage, ou
construisent des fossés ou égouts pour
l'écoulement de l'eau qui serait accumulée
en arrière de quelque canal public, le minis-
tre ou les entrepreneurs, ou leurs employés
autorisés, doivent rétablir ces murs et
clôtures, aussitôt que la nécessité qui les
a fait renverser, abattre ou enlever a cessé;
et, lorsqu'ils ont été ainsi rétablis, ils sont
entretenus par le propriétaire de la même
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manière que s'ils n'avaient jamais été abat-
tus ou enlevés. S. R. 1941, c. 148, a. 16.

1 7 . Tous les contrats, conventions,
obligations ou baux, relatifs à quelques
ouvrages ou édifices étant la propriété de
cette province, ou concernant tout péage
sur les ouvrages faits par le commissaire
des travaux publics de l'ancienne province
du Canada, ou par tout commissaire ou
autre personne dûment autorisée à les
faire, valent au profit de Sa Majesté, et
l'exécution peut en être exigée de la même
manière que s'ils avaient été faits en vertu
de la présente loi. S. R. 1941, c. 148, a. 17.

1 8 . | S a Majesté est investie de toutes
les propriétés immobilières acquises pour
l'usage des ouvrages ou édifices publics,
et lorsque ces propriétés ne sont plus re-
quises pour ces ouvrages ou édifices, elles
peuvent être vendues sur autorisation du
lieutenant-gouverneur en conseil. S. R.
1941, c. 148, a. 18.

SECTION II

DES BUREAUX POUR LES SERVICES ADMINISTRATIFS
DU GOUVERNEMENT

1 9 . 1. Pour les aménager et y loger des
services administratifs du gouvernement
oufpour des fins d'éducation ou d'hospita-
lisation, le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre des travaux
publics à acquérir, de gré à gré ou par
expropriation, les immeubles situés dans
la province et qu'il juge utiles à l'une de
ces fins.

2. Dans le même but il peut aussi autori-
ser le ministre des travaux publics à
acquérir, de gré à gré ou par expropriation,
des terrains situés dans la province et à y
construire et aménager des édifices pour
les mêmes fins.

3. Les commissions, régies, offices ou
comités institués en vertu d'une loi de la
province et dont les membres sont nom-
més par le lieutenant-gouverneur en con-
seil sont, pour les fins de la présente
section, considérés comme des services
administratifs du gouvernement.
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4. Le ministre des travaux publics est au-
torisé à louer, pour le laps de temps et
aux conditions qu'il détermine, à ces com-
missions, régies, offices ou comités les im-
meubles qui ont été érigés pour leur béné-
fice en vertu de la présente section. 9 Geo.
VI, c. 8, aa. 1 et 1a; 13 Geo. VI, c. 50,
a. l;3-4 Eliz. II, c. 24, a. 1.

2 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre des travaux
publics à conclure, avec toute corporation
municipale de comté, des ententes relati-
vement au maintien, à l'aménagement et
à l'entretien de locaux pour la tenue du
bureau d'enregistrement de ce comté et
de la Cour de magistrat lorsqu'elle y siège.

Le gouvernement peut à ces fins, soit
accorder à la corporation municipale de
comté des compensations financières, soit
prendre à sa charge les obligations qui sont
imposées à cette dernière par le Code
municipal.

Lorsque le gouvernement consent à
prendre à sa charge ces obligations, le
ministre des travaux publics peut acquérir
ou louer et aménager tout immeuble de
la corporation municipale de comté, ou
tout autre immeuble, ou acquérir un ter-
rain et y construire et aménager l'édifice
nécessaire à la tenue du bureau d'enre-
gistrement et de la Cour de magistrat.
9 Geo. VI, c. 8, a. 1b; 14-15 Geo. VI,
c. 66, a. 1.

SECTION III

DES ARBITRAGES

§ 1.—De la nomination des arbitres officiels

2 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, en tout temps, constituer un
bureau d'arbitrage, et nommer des per-
sonnes compétentes, mais n'excédant pas
le nombre de trois, comme arbitres pour
la province.

Ces arbitres règlent, évaluent, estiment
et accordent les sommes qui doivent être
payées à toutes personnes à l'égard de
toute réclamation formulée à propos de
quelque contrat ou marché, quand le
ministre n'a pu et ne peut s'entendre avec
elles.

Chaque arbitre reçoit la rémunération
qui peut être fixée par le lieutenant-gou-
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verneur en conseil. S. R. 1941, c. 148,
a. 21.

2 2 . Les arbitres prêtent, devant le
ministre ou l'un des juges de paix de Sa
Majesté, le serment suivant:

« Je, A. B., fais serment que je considé-
rerai, bien et fidèlement, toutes les récla-
mations que l'on fera pour obtenir com-
pensation des dommages causés par la
construction d'ouvrages publics, ou pour
obtenir paiement ou rémunération à l'égard
de quelque contrat; et que je règlerai
ces réclamations et rendrai une sentence
arbitrale équitable, au meilleur de mes
connaissance et habileté; et qu'en rendant
cette sentence arbitrale, je prendrai en
considération l'avantage qui résultera de
la construction de ces ouvrages publics
aux personnes faisant ces réclamations,
aussi bien que les dommages qu'elles au-
ront éprouvés. Ainsi Dieu me soit en
aide ! ». S. R. 1941, c. 148, a. 22.

23. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut nommer une ou plusieurs person-
nes compétentes pour agir comme secré-
taires des arbitres, et peut destituer tout
tel secrétaire et en nommer un autre à sa
place, quand et comme il le juge à propos.

Il peut fixer le montant de la rémunéra-
tion qui doit être accordée à ce ou ces
secrétaires. S. R. 1941, c. 148, a. 23.

§ 2.—Des affaires qui peuvent être soumises
aux arbitres

2 4 . Si quelque personne ou corpora-
tion a quelque réclamation à faire valoir
pour des dommages directs ou indirects
résultant de la construction ou se ratta-
chant à l'exécution de quelque ouvrage
public entrepris, commencé ou exécuté aux
frais de la province, ou quelque réclama-
tion provenant d'un contrat, fait avec le
ministre, pour l'exécution d'un ouvrage
public, cette personne ou cette corpora-
tion peut donner avis, par écrit, de sa ré-
clamation au ministre en l'accompagnant
des détails et motifs qui y ont donné lieu,
et, sur cet avis, le ministre, s'il juge à pro-
pos d'accorder un arbitrage, peut, en tout
temps, pendant les trente jours qui sui-
vent l'avis, faire une offre de ce qu'il con-

Travaux publics — Public Works CHAP. 1 3 8 915
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sidère être une juste compensation, ac-
compagnant cette offre d'un avis que la
réclamation sera soumise à la décision des
arbitres nommés en vertu de la présente
loi, à moins que la somme ainsi offerte ne
soit acceptée dans les dix jours qui suivent
cette offre. S. R. 1941, c. 148, a. 24.

2 5 . Les offres du ministre sont consi-
dérées comme légalement faites par toute
autorisation sous sa signature pour paie-
ment de la somme offerte, et signifiée à la
personne ou au corps politique faisant
cette réclamation.

Une offre ainsi faite est également suffi-
sante dans les cas d'offres de compensa-
tion faites par le ministre en vertu de
tout autre article de la présente loi. S. R.
1941, c. 148, a. 25.

2 6 . Les offres du ministre sont tou-
jours censées faites dans un esprit de
conciliation, et elles ne peuvent être invo-
quées contre lui comme preuve ni même
comme présomption. S. R. 1941, c. 148,
a. 26.

2 7 . Avant qu'une réclamation, pré-
sentée en vertu de la présente section, ou
de toute autre section de la présente loi,
soit soumise aux arbitres, le réclamant est
tenu de donner caution à la satisfaction
des arbitres ou de quelqu'un d'entre eux,
pour le paiement des frais et dépens de
l'arbitrage, dans le cas où la décision des
arbitres serait défavorable au réclamant,
ou n'accorderait pas une somme plus forte
que celle offerte. S. R. 1941, c. 148, a. 27.

2 8 . Le ministre peut renvoyer les ré-
clamations ci-dessus soit à un seul des
arbitres, soit à tous les trois, selon qu'il le
juge convenable.

Lorsqu'une réclamation est renvoyée à
un seul, cet arbitre a seul le droit de rece-
voir les témoignages, d'entendre les par-
ties et de prononcer la sentence, et cette
sentence est obligatoire, sauf l'appel ci-
après mentionné.

Dans tous les cas où les réclamations
sont renvoyées aux trois arbitres, l'un
d'eux peut receyoir les témoignages, en-
tendre les parties, et exercer tous les
pouvoirs préliminaires ou incidents à l'au-
dition et à la réception des témoignages,
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et les soumettre ensuite à tous les arbitres,
et la sentence de la majorité est finale et
sans appel. S. R. 1941, c. 148, a. 28.

2 9 . Dans le cas où une réclamation a
été renvoyée à un seul arbitre, si le récla-
mant n'est pas satisfait de la sentence ar-
bitrale, il peut, par un avis écrit, remis à
l'arbitre qui a rendu la sentence, ou au
secrétaire du bureau, dans le cours d'un
mois après qu'avis de la sentence arbi-
trale lui a été signifié, en appeler au bureau
d'arbitrage; il est du devoir du bureau
d'entendre l'appelant et de rendre la déci-
sion et prononcer la sentence qui lui pa-
raissent ou qui paraissent justes à la ma-
jorité des arbitres; et contre cette décision
ou cette sentence aucun autre appel ne
peut être institué. S. R. 1941, c. 148, a. 29.

3 0 . Dans le cas de tel appel, l'appe-
lant n'a pas le droit de produire d'autre
preuve que celle déjà donnée en pre-
mière instance, à moins que, à la satisfac-
tion du bureau, il ne démontre que l'exis-
tence de cette autre preuve est venue à sa
connaissance depuis la première audition
de l'affaire, ou à moins que le bureau, lors
de l'audition du réclamant, ne croie juste
d'admettre une autre preuve. S. R. 1941,
c. 148, a. 30.

3 1 . Nul arbitrage n'est permis dans
une affaire où, aux termes du contrat, il
est prescrit que la décision de tout diffé-
rend provenant du contrat ou s'y ratta-
chant sera laissée au ministre, à l'archi-
tecte, ou à quelque ingénieur ou officier du
ministère. S. R. 1941, c. 148, a. 31.

3 2 . Nulle réclamation pour des dom-
mages que l'on prétend avoir été causés,
directement ou indirectement, à des terres
ou propriétés par la construction, l'entre-
tien ou la régie d'un ouvrage public, et
nulle réclamation résultant de l'exécution
d'un contrat ou d'une convention pour
la confection de cet ouvrage ou d'une de
ses parties, ne peuvent être soumises aux
arbitres nommés en vertu de la présente
loi ni accueillies par eux, à moins que ces
réclamations, avec toutes leurs particula-
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rites, n'aient été remises au secrétaire du
ministère dans les douze mois qui sui-
vent la perte ou le dommage dont il est
porté plainte, lorsque ces réclamations ont
trait à des dommages causés à des terres
ou propriétés—et lorsque ces réclamations
ont rapport à l'exécution ou à l'accomplis-
sement, ou sont alléguées comme résultant
de l'exécution ou de l'accomplissement
d'un contrat ou d'une convention pour
la construction d'un ouvrage public, à
moins qu'elles n'aient été remises comme
susdit, dans le cours des trois mois qui
suivent la date de l'évaluation finale en
vertu de ce contrat; mais rien de contenu
dans le présent article ne peut empêcher
les arbitres de recevoir, examiner ou régler
les réclamations déposées au bureau auto-
risé à les recevoir, dans le délai fixé par
toute loi en vigueur dans la province, lors
de la construction de cet ouvrage public.
S. R. 1941, c. 148, a. 32.

§ 3.—Des attributions des arbitres, et des
procédures adoptées par eux et devant

eux

3 3 . Les arbitres peuvent ordonner, au
moyen d'une assignation ou d'un ordre
écrit signé par l'un d'eux ou par leur secré-
taire, et qui doit être signifié au dernier
lieu de la résidence ordinaire de la per-
sonne à laquelle il est adressé, la comparu-
tion de témoins résidant dans toute partie
de la province, ou la production de tous
documents requis par l'une ou l'autre des
parties, et peuvent faire prêter à ces té-
moins serment de rendre un témoignage
conforme à la vérité à l'égard des matières
sur lesquelles ils sont interrogés.

Le refus d'obéir à telle assignation ou à
tel ordre par écrit, ou la négligence de
comparaître ou de produire ces documents,
expose la personne en défaut à une amende
de pas moins de cinq dollars ni de plus de
vingt-cinq dollars, recouvrable devant
tout juge de paix, et prélevée, sous le man-
dat de ce dernier, par vente et saisie des
meubles et effets du contrevenant, à moins
qu'il ne donne quelque cause raisonnable
de justification.

Nulle personne ne peut être forcée de
produire des documents qu'elle ne pourrait
être obligée de produire dans un procès à
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la Cour supérieure ou à la Cour de ma-
gistrat, ni d'assister comme témoin pen-
dant plus de trois jours consécutifs.

Chacun des témoins doit recevoir, en
sus de ses justes dépenses de voyage, une
somme n'excédant pas un dollar par jour,
à la discrétion des arbitres; cette rémuné-
ration est payée par la partie qui a de-
mandé sa comparution. S. R. 1941, c. 148,
a. 33; 1-2 Eliz. II, c. 29, a. 17.

3 4 . Les arbitres, en examinant toute
demande pour dommages, doivent pren-
dre en considération aussi bien les avan-
tages que les désavantages résultant de
ces ouvrages publics, pour le propriétaire
de la terre ou de la propriété immobilière
à travers laquelle ou près de laquelle ils
passent. S. R. 1941, c. 148, a. 34.

3 5 . Les arbitres, en estimant et déter-
minant le montant qui doit être payé à un
réclamant pour dommages causés à quel-
que propriété immobilière, doivent estimer
la terre ou le bien-fonds suivant sa valeur
au temps où les dommages dont il est porté
plainte ont été causés, et non pas suivant
la valeur des terres adjacentes au temps
où ils prononcent leur sentence. S. R.
1941, c. 148, a. 35.

3 6. En examinant et réglant une récla-
mation relative à un contrat par écrit, les
arbitres sont tenus de rendre leur décision
conformément aux conditions et aux sti-
pulations contenues dans ce contrat, et ne
doivent accorder, dans aucun cas, de
compensation à un réclamant à raison de
ce qu'il a dépensé de plus fortes sommes
dans l'exécution de son contrat que le
montant y stipulé, et ils ne doivent non
plus accorder d'intérêt sur aucune somme
qu'ils considèrent due à ce réclamant, si
l'intérêt n'est pas stipulé dans ledit con-
trat.

Nulle clause, dans tel contrat, stipulant
une retenue ou imposant une pénalité pour
la non-exécution de quelque condition y
insérée, ou pour avoir négligé de parfaire
quelque ouvrage public, ou de remplir les
conventions contenues dans le contrat, ne
doit être considérée comme clause com-
minatoire, mais elle doit être considérée
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comme comportant l'obligation de payer,
de consentement mutuel, les dommages
résultant de cette non-exécution ou négli-
gence. S. R. 1941, c. 148, a. 36.

3 7 . En examinant une réclamation qui
a été soumise à leur examen, les arbitres
font prendre par écrit la preuve légale qui
est offerte par l'une ou l'autre partie, et
font une liste des plans, reçus, pièces justi-
ficatives, documents et autres papiers qui
peuvent être produits devant eux pen-
dant l'instruction; mais ils peuvent, du
consentement par écrit du ministre et de
la partie adverse, entendre les dépositions
des témoins produits par l'une ou l'autre
des parties, sans les mettre par écrit. S. R.
1941, c. 148, a. 37.

3 8. Les arbitres doivent fournir au mi-
nistre une copie de leur sentence arbitrale
et une copie à chaque partie réclamante,
en autant qu'il s'agit de sa réclamation
particulière, dans le cours d'un mois après
la décision. S. R. 1941, c. 148, a. 38.

3 9 . Moyennant rétribution, au taux
de dix centins par cent mots et de vingt
centins de plus pour chaque certificat, le
secrétaire des arbitres doit donner, à toute
personne les demandant, des copies certi-
fiées de toutes les dépositions prises ou de
tous les documents produits devant les
arbitres. S. R. 1941, c. 148, a. 39.

4 0 . Si la somme adjugée excède la
somme offerte, le ministre doit payer les
frais d'arbitrage, sinon les frais sont payés
par la personne qui a refusé les offres.

Ces frais sont, dans l'un et l'autre cas,
taxés par un juge de la Cour supérieure.

Lorsque le réclamant a été représenté ou
assisté par un avocat devant les arbitres,
les honoraires de cet avocat doivent être
taxés et lui être accordés comme dans une
cause contestée en Cour supérieure ou en
Cour de magistrat, suivant la somme
allouée. S. R. 1941, c. 148, a. 40; 1-2
Eliz. II, c. 29, a. 17.

§ 4.—Des arbitres non-officiels dans certains
cas

4 1 . Le ministre, chaque fois qu'il le
juge convenable, ou lorsqu'il en est requis



par les parties faisant des réclamations
dans tous les cas ci-dessus mentionnés,
peut, sous l'autorité du lieutenant-gouver-
neur en conseil, renvoyer ces réclamations
ou quelqu'une d'elles, à des arbitres autres
que les arbitres officiels, lesquels arbitres
sont nommés de la manière suivante:

Le réclamant nomme un arbitre; le mi-
nistre en nomme un autre, et ces deux
arbitres en nomment un troisième; en cas
de désaccord, le troisième arbitre est nom-
mé par un juge de la Cour supérieure, sur
la demande des deux autres arbitres.

Ces trois arbitres ont, pour l'examen et
l'adjudication de la réclamation et pour la
sommation des témoins devant eux, leur
audition, assermentation et examen, et la
production des papiers et documents, les
mêmes pouvoirs que les arbitres officiels.
S. R. 1941, c. 148, a. 41.

4 2 . Tout témoin dûment assigné qui
néglige ou refuse de comparaître devant
les arbitres, d'être assermenté, ou de ré-
pondre aux questions qui lui sont posées,
ou qui refuse de produire les documents
qui lui sont demandés, est passible de
l'amende mentionnée dans l'article 33, de
la même manière et sous les mêmes exemp-
tions et modifications qui y sont établies.

L'amende est recouvrée en la manière
prescrite en cet article, et les témoins ont
droit d'être taxés de la manière qui y est
prévue. S. R. 1941, c. 148, a. 42.

4 3 . Le réclamant doit, à la satisfac-
tion des arbitres nommés en vertu de l'ar-
ticle 41, donner caution dans les cas pré-
vus, en la manière et pour les fins men-
tionnées dans l'article 27. S. R. 1941,
c. 148, a. 43.

4 4 . La décision de ces arbitres ou de la
majorité d'entre eux est finale et sans
appel. S. R. 1941, c. 148, a. 44.

4 5 . Les frais encourus pour tout arbi-
trage fait en vertu de l'article 41, sont sup-
portés, payés et taxés en la manière men-
tionnée dans l'article 40, et la rémunéra-
tion des arbitres est fixée de la même ma-
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nière que pour les arbitres officiels. S. R.
1941, c. 148, a. 45.

SECTION IV

DE LA RATIFICATION DES TITRES RELATIFS AUX
PROPRIÉTÉS FONCIÈRES

4 6 . La compensation dont sont con-
venus le ministre et la partie qui peut
transporter validement des terres qui peu-
vent être prises en vertu de la présente
loi sans le consentement du propriétaire,
ou qui en est en possession comme pro-
priétaire, tient lieu de ces terres; et toute
réclamation, hypothèque ou charge sur
ces terres est convertie en une créance sur
telle compensation. S. R. 1941, c. 148,
a. 46.

4 7 . Si le ministre a raison de croire
qu'il existe sur quelqu'une de ces terres
des réclamations ou hypothèques, ou si
une partie à qui la compensation est paya-
ble, en tout ou en partie, refuse d'exécuter
le transport et de donner les garanties con-
venables, ou si une partie qui a droit à la
compensation ne peut être trouvée ou est
inconnue du ministre, ou si, pour quelque
autre raison, le ministre le trouve à pro-
pos, il peut payer cette compensation entre
les mains du protonotaire de la Cour supé-
rieure pour le district dans lequel la terre
est située, avec six mois d'intérêt, et faire
livrer au protonotaire une copie authen-
tique du transport, et, sur requête au nom
de la couronne, il est pris des mesures pour
la ratification de ce titre, sauf que, outre
le contenu ordinaire de l'avis, le protono-
taire doit annoncer que tel titre est en
vertu de la présente loi (c'est-à-dire le
transport) et doit requérir toutes les per-
sonnes qui ont droit à la terre ou à quel-
que partie d'icelle, ou les représentants ou
le mari de quelque personne y ayant ainsi
droit, de produire leur opposition pour la
conservation de leurs droits à la compen-
sation en tout ou en partie. Toutes ces
oppositions sont reçues et jugées par le
tribunal, et le jugement de ratification
met fin pour toujours à toutes réclama-
tions sur les terres ou sur toute partie de
ces terres aussi bien qu'à toutes les char-
ges ou hypothèques. S. R. 1941, c. 148,
a. 47.
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4 8 . Le tribunal doit rendre, pour la
distribution, le paiement ou le placement
de la compensation et pour garantir les
droits de toutes les parties intéressées,
toute décision que la loi et la justice peu-
vent requérir; les frais de ces procédures,
en tout ou en partie, sont payés par le
ministre ou par toute autre partie à la-
quelle le tribunal juge équitable d'en or-
donner le paiement. S. R. 1941, c. 148,
a. 48.

4 9 . Si le jugement de ratification est
obtenu dans moins de six mois à compter
du paiement de la compensation au pro-
tonotaire, le tribunal peut ordonner la
remise d'une partie proportionnée de l'in-
térêt au ministre; et si, à cause de quelque
erreur, faute ou négligence dans la pour-
suite de la requête pour ratification de
titre, cette ratification n'est obtenue qu'a-
près l'expiration des six mois, le tribunal
ordonne le paiement, à la partie y ayant
droit, de l'intérêt pour tel laps de temps
ultérieur qui lui paraît juste. S. R. 1941,
c. 148, a. 49.

SECTION V

DE LA REPRISE DE POSSESSION DES OUVRAGES
PUBLICS

5 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, en tout temps, décréter que le
ministre reprendra possession de tout
ouvrage ou édifice public, à raison de l'ex-
piration d'un bail, d'une charte ou d'un
contrat quelconque, de l'avènement d'une
condition résolutoire, de même que de
l'inexécution d'un contrat ou de toute au-
tre cause de rescision, ou pour cause d'uti-
lité publique. S. R. 1941, c. 148, a. 50.

5 1 . L'arrêté en conseil à cet effet doit
être signifié au détenteur de tel ouvrage
ou édifice public ou à ses représentants sur
les lieux, et aussitôt après cette significa-
tion, le ministre, ou toute personne qu'il
délègue à cette fin, peut prendre posses-
sion de l'ouvrage ou de l'édifice public
désigné dans l'arrêté en conseil, sans
aucune formalité, sauf, à la partie ainsi
dépossédée, son recours en indemnité,
si elle se trouve lésée. S. R. 1941, c. 148,
a. 51.



5 2 . À défaut par le détenteur ou ses
représentants de livrer possession de tel
ouvrage ou édifice public au ministre ou à
ses délégués, aussitôt après la significa-
tion de l'arrêté en conseil ci-dessus men-
tionné, le shérif du district dans lequel tel
ouvrage ou tel édifice est situé, doit, sur
un mandat signé par le lieutenant-gou-
verneur, s'en emparer et y maintenir le
ministre ou ses délégués en possession.
S. R. 1941, c. 148, a. 52.

SECTION VI

DES RÈGLEMENTS POUR L'USAGE DES OUVRAGES
PUBLICS

53. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut décréter les règlements qui peu-
vent sembler nécessaires pour la régie, la
direction, le bon usage et la protection de
tous ou chacun des ouvrages publics.
S. R. 1941, c. 148, a. 75; 6 Geo. VI,
c. 44, a. 2.

5 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut également imposer des amendes
n'excédant, en aucun cas, quatre cents
dollars pour toute infraction à ces règle-
ments et décréter que tout véhicule avec
lequel une infraction a été commise ou des
dommages ont été causés, peut être détenu
jusqu'à ce que l'amende, les dommages et
les dépens soient payés. S. R. 1941, c. 148,
a. 76; 6 Geo. VI, c. 44, a. 3.

55. Les proclamations, règlements et
arrêtés en conseil, faits en vertu de la
présente loi, sont publiés dans la Gazette
officielle de Québec, sauf les arrêtés en
conseil établis sous le régime de la section
il qui doivent être présentés à l'Assemblée
législative si elle est alors en session et,
si elle n'est pas alors en session, lesdits
arrêtés en conseil ou un résumé de ceux-ci
révélant leurs dispositions essentielles doi-
vent être présentés à l'Assemblée légis-
lative dans les quinze premiers jours de la
session suivante. S. R. 1941, c. 148, a. 77;
9 Geo. VI, c. 8, a. 3.

SECTION VII

DE CERTAINS PONTS

5 6 . Les ponts à circulation libre et
exempts de péage, construits en tout ou en
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partie par le gouvernement, dans une
municipalité locale, sont à la charge de
cette municipalité.

Lorsque ces ponts touchent à deux mu-
nicipalités d'un même comté, ils sont à
la charge de la municipalité du comté;
s'ils touchent à deux comtés différents,
ils sont à la charge des deux municipalités
de comté. S. R. 1941, c. 148, a. 78.

5 7 . Les chemins d'approche de ces
ponts sont à la charge des municipalités
locales où ils sont situés, même si le gou-
vernement les a fait construire en tout ou
en partie. S. R. 1941, c. 148, a. 79.

5 8 . Le ministre peut, en tout temps,
ordonner l'exécution des travaux qu'il
juge nécessaires pour l'entretien, la répa-
ration, la modification, le changement, le
déplacement et la reconstruction de tout
pont municipal dont la travée excède
vingt pieds, ainsi que des chemins d'ap-
proche de tel pont; et si les travaux ainsi
ordonnés ne sont pas exécutés par la ou les
municipalités qu'il appartient, dans le
temps prescrit par le ministre, ce dernier
peut, s'il le juge convenable, les faire
exécuter et en exiger le paiement par ac-
tion ordinaire en son nom. S. R. 1941,
c. 148, a. 80.

5 9 . Les articles 56 et 57 s'appliquent
à tous les ponts en métal, en bois, en
béton ou autres matériaux, construits en
tout ou en partie par le gouvernement.
S. R. 1941, c. 148, a. 81.

6 0 . Rien dans la présente section ne
peut être interprété comme déchargeant
les compagnies de chemins de fer de l'obli-
gation d'entretenir certains ponts, qui sont
à leur charge; et rien non plus dans la
présente section ne doit être interprété
comme imposant le coût des travaux d'en-
tretien et de réparation des ponts ou che-
mins à d'autres personnes qu'à celles qui
peuvent y être tenues en vertu des procès-
verbaux, règlements ou actes d'accord en
vigueur à ce sujet. S. R. 1941, c. 148,
a. 82.

6 1 . Depuis le 18 mars 1938 et no-
nobstant les dispositions contraires de
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la présente loi ou de toute autre loi gé-
nérale ou spéciale, tous les ponts ayant
une portée libre, entre les deux culées,
d'au moins quinze pieds et contruits, ré-
parés ou entretenus avec l'aide du gouver-
nement de la province, le sont sous la
surveillance, la direction et l'autorité du
ministre des travaux publics et suivant
des plans et devis approuvés par lui.
S. R. 1941, c. 148, a. 83.

6 2 . Sont déclarés ponts provinciaux
à la charge de la province les ponts sui-
vants:
Batiscan, (à Batiscan) ;
Beloeil—Saint-Hilaire, (entre Beloeil et

Saint-Hilaire) ;
Chicqutimi, (entre Chicoutimi-Nord et

Chicoutimi) ;
David, (entre Auteuil et Saint-Louis-de-

Terrebonne) ;
David—Laperrière, (entre Saint-François-

du-Lac et Pierreville) ;
De-1'Ile-d'Orléans, (entre Montmorency

et l'Ile d'Orléans);
De Québec, (entre Sainte-Foy et Saint-

Nicolas) ;
Du Bout de l'Ile, (entre Pointe-aux-

Trembles et Repentigny) ;
Galipeault, (entre Sainte-Anne-de-Belle-

vue et l'Ile Perrot;
Honoré-Mercier, (entre Lasalle et Caugh-

nawaga) ;
Sir Louis-Hippolyte Lafontaine, (entre

Sainte-Rose et Rosemère) ;
Monseigneur-Ross, (entre Gaspé et Saint-

Pierre-de-la-Malbaie) ;
Sainte-Anne-de-la-Pérade, (entre Sainte-

Anne-de-la-Pérade et La Pérade) ;
Taschereau, (entre Dorion et l'Ile-Perrot;

Thompson, (sur le bras du lac DeMonti-
gny qui rejoint le lac Lemoine) ;

Turcotte, (entre Sorel et Saint-Joseph-de-
Sorel) ;

Yamaska, (entre Yamaska-Est et Saint-
Michel).
Le lieutenant-gouverneur en conseil

peut déclarer pont provincial à la charge
de la province, tout autre pont permanent
construit entièrement par le gouverne-
ment. S. R. 1941, c. 148, a. 84; 6 Geo. VI,
c. 44, a. 4; 13 Geo. VI, c. 49, a. 1; A. C.
No 2081 du 28 mai 1946.




